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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 27.765 du 27 mai 2009
dans l’affaire X/ Ve chambre

En cause : Monsieur X

Ayant élu domicile chez : X

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

Vu la requête introduite le 14 novembre 2008 par X, qui déclare être de nationalité
congolaise, contre la décision (CG/X) du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides
prise le 28 octobre 2008;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Vu la note d’observation et le dossier administratif ;

Vu l’ordonnance du 10 avril 2009 convoquant les parties à l’audience du 6 mai 2009 ;

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers ;

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Maître CASTIAUX G.,
avocat, et Monsieur MATUNGALA MUNGOO R., attaché, qui comparaît pour la partie
défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. La décision attaquée

1.1. Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la
qualité de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire, prise par le
Commissaire général aux réfugiés et apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous avez invoqué les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile : vous seriez de
nationalité congolaise (ex-zaïroise), d’origine ethnique Manyanga et orginaire de
Matadi. Vous auriez été propriétaire de plusieurs magasins dans le Bas-Congo. En
2002, vous seriez devenu membre financier du mouvement religieux « Bundu Dia
Kongo » (ci-après « BDK »). Dans ce cadre-là, vous auriez fait l’objet d’une arrestation
en date du 24 avril 2007 et auriez été détenu à la Prison Centrale de Matadi jusqu’au 28
mars 2008. A cette date, vous auriez été libéré sous conditions. Sitôt libéré, vous auriez
rencontré [T.], un militaire membre de BDK, qui vous aurait annoncé que vous aviez été
libéré parce que le Chef de la Police du Bas-Congo, le Général [R.] voulait vous tuer
ainsi que votre gérant ([M.] [K.] [A.], CG : X – SP : X) et un de vos employés ([Y.] [U.]
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[D.], CG : X – SP : X) par jalousie parce que vous partagiez la même maîtresse que lui.
Ainsi, [T.] vous aurait fait fuir tous les trois dans la forêt où vous seriez restés cachés.
Pendant votre fuite, votre gérant, [A.], aurait réussi à joindre son frère qui vous aurait
appris que vous étiez tous les trois recherchés par les hommes du Général [R.] et que
vous étiez en danger. Vous n’auriez plus eu de nouvelles de votre famille mais auriez
appris que vos magasins avaient été saccagés dans le cadre des affrontements qui ont
opposé les autorités congolaises aux adeptes de BDK dans le Bas-Congo. Vous auriez
fini par gagner Boma en date du 21 mai 2008, date à laquelle [T.] vous aurait fait tous
les trois monter à bord d’un navire à destination de l’Europe. Vous seriez arrivés en
Belgique le 21 juin 2008, date à laquelle les autorités belges vous auraient interceptés
dans le bateau. Vous auriez réussi à prendre la fuite et finalement, en date du 27 juin
2008, vous avez tous les trois introduit une demande d’asile à l’Office des étrangers.

B. Motivation

Force est de constater qu'il n'est pas possible d'établir qu'il existe, dans votre chef, une
crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951
ou un risque réel d'encourir des atteintes graves telles que définies à l'article 48/4 de la
Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980). Tout d’abord, relevons que votre récit
d’asile est entièrement lié aux récits relatés par Messieurs [M.] [K.] [A.] (X S.P. n° X) et
[Y.] [U.] [D.] (X S.P. n° X), vis-à-vis desquels une décision de refus de reconnaissance
de la qualité de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire a été prise
également. En ce qui concerne les problèmes qui auraient provoqué votre fuite du
Congo, à savoir que le Général [R.] vous aurait fait libérer pour pouvoir mieux vous
éliminer parce qu’il était jaloux de votre relation amoureuse avec « [M.]», force est de
constater que votre récit est lacunaire sur des éléments qui sont pourtant essentiels.
Ainsi, vous êtes incapable de donner le nom complet de cette maîtresse, si ce n’est de
dire qu’elle s’appelait « [M.] » et que c’était votre chérie (voir audition au CGRA, p.20),
ce qui n’est pas crédible dans la mesure où vous avez déclaré que vous entreteniez
une relation avec elle depuis cinq ans (voir audition au CGRA, p.14). De plus, vous ne
vous êtes pas renseigné plus avant au sujet de la relation qui existait entre le Général
[R.] et [M.] et vous ignorez depuis combien de temps ils étaient amants. En ce qui
concerne le général [R.], si vous êtes à même de dire qu’il occupe des fonctions
importantes dans le Bas-Congo, vous ne pouvez préciser depuis quand ni où il était
avant. A partir du moment où le fait d’avoir une relation avec la maîtresse du Général
[R.] vous aurait causé une crainte telle que vous auriez dû fuir soudainement votre pays
d’origine, il n’est pas crédible que vous ne puissiez être plus précis dans vos
déclarations d’autant qu’entre le moment de votre libération fin avril 2008 et le moment
de votre départ du pays fin mai 2008, vous avez partagé la vie du militaire nommé « [T.]
». De vos déclarations, il ressort que c’est par cette personne que vous auriez appris la
relation entre [R.] et [M.] et vous le présentez comme un militaire assez proche du
Général [R.] que pour être au courant des projets de ce dernier de vous tuer (voir
audition au CGRA, pp.17, 18, 19 et 21, 22). Ces éléments remettent en cause la
crédibilité de votre récit quant à la volonté du Général [R.] de vous tuer personnellement
parce que vous partagiez la même maîtresse. Ensuite, en ce qui concerne la détention
de près d’un an que vous avez invoquée lors de l’audition au Commissariat général,
force est de constater premièrement une divergence importante entre vos déclarations
et celles d’[A.] [M.] [K.] (X) et [D.] [Y.] [U.] (08 /13434) sur le lieu de votre détention.
Ainsi, alors que vous avez déclaré avoir été emprisonné à la Maison Centrale de Matadi
(voir audition au CGRA du 10/09/08, p.13), votre gérant [A.] et votre employé [D.]
déclarent que vous auriez été détenu au Camp Molayi (voir audition au CGRA du
18/08/08 dossier x, p.15 et audition au CGRA du 18/08/08 dossier X, p.19).
Deuxièmement, alors que vous avez déclaré (voir audition au CGRA, p.15) que seules
la femme de votre gérant et votre maîtresse [M.] (après huit mois de détention) venaient
vous rendre visite en prison et que c’était grâce à la femme de votre gérant que vous
pouviez manger en détention parce qu’elle venait vous apporter de la nourriture, lorsque
le nom de cette dernière vous a été demandé, vous êtes resté muet un très long
moment, expliquant que vous ne l’aviez plus en tête. Bien que finalement vous vous en
soyez souvenu, ce manque de spontanéité face à cette question à laquelle, en toute
logique, vous auriez du répondre naturellement et rapidement étant donné le caractère
très récent des faits (mars 2008 – voir audition au CGRA, p.13) et étant donné que
selon vous, c’était cette seule personne qui vous nourrissait et vous visitait pendant
votre détention, permet de remettre en cause la véracité de vos propos. Il y a lieu de
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relever encore qu’à aucun moment de son audition votre gérant [A.] (X) ne déclare que
son épouse vous a rendu visite en prison. Votre appartenance au mouvement Bundu
Dia Kongo n’est pas remise en cause dans la présente décision. Toutefois son
importance dans l’évaluation du bien fondé de votre crainte doit être relativisée dans la
mesure où vous avez clairement expliqué (voir audition au CGRA, p.17) que le Général
[R.] avait profité de votre appartenance à ce mouvement pour justifier votre élimination
parce qu’il vous considérait comme un rival vis-à-vis de sa maîtresse, vous-même et
vos deux employés auriez quitté le pays à cause de la nouvelle que [T.] vous aurait
rapportée quant à la volonté du Général [R.] de vous tuer tous les trois, or la crédibilité
de vos propos à ce sujet a été remise en cause. Enfin, force est de constater que
depuis que vous êtes en Belgique, vous ne pouvez faire état de démarches que vous
auriez entreprises en vue d’avoir des nouvelles et des contacts avec le mouvement
Bundu Dia Kongo afin de vous enquérir de la situation générale au pays pour ses
membres (voir audition au CGRA, p.27), ce qui démontre une absence de crainte de
votre part à ce niveau vis-à-vis du Congo. Vous restez par conséquent en défaut
d’établir le bien-fondé des craintes et des risques que vous alléguez et, partant, vous ne
remplissez pas les conditions de reconnaissance du statut de réfugié ou d’octroi du
statut de protection subsidiaire. Il est à noter que vous avez déclaré qu’à votre arrivée
en Belgique, des policiers belges avaient saisi le document que vous déteniez sur vous,
à savoir un document de mise en liberté provisoire (voir audition au CGRA, p.6). Votre
avocat, lors de l’audition du 10 septembre 2008, a demandé à ce que ce document saisi
soit versé au dossier administratif (voir audition au CGRA, p.9). Or, aucun document
saisi vous appartenant ne nous a été transmis par les services de police compétents.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas
être reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers.
Vous n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au

sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. »

1.2. Il s’agit de la décision attaquée.

2. La requête introductive d’instance

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la
décision entreprise.

2.2. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante soulève la violation
des articles 48 et suivants et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-
après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 1 à 4 de la loi du 29
juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du principe
selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant
connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, ainsi que des règles
prévues dans le « Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de
réfugié » (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de
réfugié, Genève, 1979) . Elle estime que le Commissaire général a commis une
erreur manifeste d’appréciation.

2.3. Elle sollicite, à titre subsidiaire, la protection subsidiaire et l’annulation de la
décision entreprise. Elle demande que la partie adverse soit condamnée aux
dépens de la procédure.

2.4. La partie requérante joint, en annexe de sa requête, les notes d’audition du
conseil du requérant, un article de presse du 16 juin 2008 « Province du Bas-
Congo : un massacre des adeptes du BDK a bel et bien eu lieu », un article de
presse du 3 octobre 2008 « Procès BDK : neuf adeptes de Bundu dia Kongo
condamnés à perpétuité », un article de presse du 8 avril 2008 « Me Muanda
Nsemi sollicite l’intervention du SG de l’ONU », un article de presse du 11 avril
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2008 « Affaire Bundu dia Kongo : la Monuc enquête sur les fosses communes de
Manterne du Bas-Congo », un article du 10 janvier 2008 « Qui sont les
comploteurs ? », un article du 8 février 2007 sur le déploiement de la Monuc au
Bas-Congo, dossier de presse sur Bundu Dia Kongo et le général C., ainsi que
des copies de photographies.

2.5. À l’audience, la partie requérante dépose de nouveaux documents, à savoir un
article de presse du 17 février 2009, intitulé « Matadi : un chef urbain BDK
arrêté », un article de presse du 1ier mars 2009, intitulé « Kinshasa : Me Muanda
Semi se souvient des morts de l’ex-BDK, une année après et accuse RDC », un
article de presse du 10 janvier 2009, intitulé « Me Muanda Nsemi : La situation
en RDC est désastreuse », un article de presse du 19 janvier 2009, intitulé
« Seke Banza : 8 adeptes BDK réfugiés en forêt lancent un S.O.S. », un rapport
d’Human Rights Watch du 25 novembre 2008, intitulé « RD Congo : Le Président
réprime brutalement l’opposition » (pièce 8 de l’inventaire).

3. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi

3.1. La partie requérante dépose de nouveaux documents.
Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er,
alinéas 2 et 3, [de la loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens
qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine juridiction du Conseil du contentieux des
étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux
apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif,
Mon. b., 2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se
lire, pour être conforme à la volonté du législateur de doter le Conseil d’une
compétence de pleine juridiction en cette matière, comme imposant au Conseil
d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de nature à
démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir
compte , à condition que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était
pas en mesure de communiquer ce nouvel élément dans une phase antérieure
de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30 octobre 2008,
III, B. 6. 5, Mon. b., 17 décembre 2008).
Le Conseil observe que les documents déposés correspondent aux conditions
légales telles qu’elles sont interprétées par la Cour constitutionnelle. Partant, le
Conseil décide de les examiner.

3.2. La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie
requérante, en raison d’imprécisions dans ses déclarations successives et de
contradictions avec les déclarations de demandeurs d’asile dont les affaires
manifestent un lien étroit avec la présente demande de protection internationale
(comme le relève d’ailleurs la note d’observation). La décision entreprise estime
enfin que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une
crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève.

3.3. À la lecture du dossier administratif, le Conseil estime qu’il ne peut pas se rallier
à la motivation de la décision querellée.
Le Conseil constate que certains motifs de la décision attaquée ne peuvent être
retenus. Concernant le lieu de détention du requérant, le motif essentiel de la
décision attaquée doit être écarté, la partie défenderesse reconnaissant elle-
même, dans sa note d’observations, qu’il est exact que la prison centrale de
Matadi se situe sur le camp militaire de Molayi. Les autres motifs relatifs à la
détention du requérant sont peu pertinents. Partant, aucun des motifs ne permet
de remettre en cause la détention du requérant, qui forme pourtant le cœur des
persécutions alléguées.
Le Conseil relève, également, que la partie défenderesse ne remet pas en cause
l’appartenance du requérant au mouvement BDK, mais qu’elle estime que son
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importance dans l’évaluation du bien-fondé de la crainte du requérant doit être
relativisée. Le Conseil estime, à l’instar de la partie requérante, qu’un examen de
la crainte du requérant par rapport à son appartenance au BDK doit être réalisée.
De plus, le requérant dépose de nouveaux documents relatant des persécutions
à l’égard de membres de BDK.
Les motifs présents dans la décision, dont les relations entre le général R. et M.,
ne sont pas suffisants pour justifier un refus de la qualité de réfugié. L’instruction
effectuée par le Commissaire général ne permet pas au Conseil d’apprécier la
crédibilité des faits à la base de la demande d’asile.

3.4. Après examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, il apparaît
qu’il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le
Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision
attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires.
Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les
points suivants, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les
moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits :

 Nouvelle instruction concernant, notamment, les risques de persécution
encourus par le requérant, vu son appartenance au mouvement BDK et
analyse des nouveaux documents déposés.

 Nouvelles démarches entreprises par les deux parties pour obtenir le
document de mise en liberté provisoire dont a fait mention le requérant et
qui a été saisi lors de son arrivée à Anvers.

3.3. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la
réformation de la décision attaquée, sans qu’il soit procédé à des mesures
d’instruction complémentaires portant sur les éléments susmentionnés.
Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette instruction
(articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76 § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980 et exposé
des motifs de la loi réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du Contentieux
des Etrangers -,exposé des motifs, doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006,
n°2479/001, pp.95, 96).

3.4. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76 § 2 de la loi
du la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que
le Commissaire général procède aux mesures d’instructions nécessaires, pour
répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

4. La liquidation des frais

4.1. La partie requérante demande de condamner l’État belge aux dépens.

4.2. Le Conseil constate que, dans l’état actuel de la réglementation, il n’a aucune
compétence pour imposer des dépens de procédure.
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PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

La décision (CG/X) rendue le 28 octobre 2008 par le Commissaire général aux
réfugiés et aux apatrides est annulée.

Article 2.

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la Ve chambre, le vingt-sept mai deux
mille neuf par :

M. B. LOUIS juge au contentieux des étrangers,

Mme A. DE BOCK, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

A. DE BOCK B. LOUIS


